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RAPPORT DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur la motion Yves Ferrari et consorts "Glyphosate, le 
nom scientifique d'un pesticide cancérogène plus couramment appelé Roundup !" (15_MOT_067)  

et  

Exposé des motifs et projet de décret chargeant le Conseil d'Etat d'élaborer et de mettre en œuvre un 
plan d'action 

visant à réduire l'utilisation du glyphosate 

1. PREAMBULE 

La commission s’est réunie le 19 novembre 2018, de 8h45 à 10h45.  

Elle était composée de Mesdames Valérie Induni, Anne-Lise Rime, Monique Ryf, Carole Schelker, Valérie 
Schwaar ainsi que de Messieurs Jean-Bernard Chevalley, Olivier Epars, Yves Ferrari, Yvan Luccarini, 
confirmé dans son rôle de président-rapporteur, Serge Melly, Olivier Petermann, Pierre-Yves Rapaz, Eric 
Sonnay  

Ont également participé à la séance, Mesdames Jacqueline de Quattro (cheffe DTE), Agnès Novotny 
(inspectrice produits chimiques, DGE-ASS, DTE) et Messieurs Sylvain Rodriguez (directeur DIREV, DTE) 
ainsi qu’André Zimmermann (collaborateur technique, DGAV, DEIS) 

Madame Sophie Métraux (SGC) a tenu les notes de séance et en est vivement remerciée. 

2. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Le glyphosate est une substance active qui entre dans la composition de nombreux herbicides employés par 
les professionnels pour l’agriculture, l’horticulture, la viticulture et par les privés. Les avantages du 
glyphosate résident dans sa biodégradabilité primaire rapide, sa toxicité aiguë relativement faible ainsi que 
son action non sélective sur les végétaux indésirables.  

Selon une publication du 24 juillet 2018 de l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG), le glyphosate est la 
substance active herbicide la plus vendue en Suisse, malgré une nette diminution des ventes constatée ces 
dernières années. En 2016, la quantité commercialisée toutes catégories confondues (professionnels et 
privés) s’élevait à 200 tonnes.  

Le potentiel cancérigène du glyphosate fait l’objet de débats depuis plusieurs années, sur fond de 
publications scientifiques contradictoires. La controverse autour de ce produit a pris de l’ampleur en mars 
2015 depuis l’annonce par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) – rattaché à 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) – de reclassement du glyphosate comme « substance 
probablement cancérigène ».  

Aux États-Unis, le 10 août 2018, la Cour supérieure de Californie a condamné l’entreprise Monsanto (Bayer) 
à indemniser un jardinier atteint d’un cancer à l’issue d’un procès qualifié d’historique.  
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En Europe, faisant suite à l’annonce du CIRC, une réévaluation de la toxicité chronique du glyphosate a été 
réalisée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) en 2015, le Comité mixte FAO/OMS sur 
les résidus des pesticides (JMPR) en 2016, ainsi que l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) 
en 2017. Ces organismes ont tous conclu à la non-cancérogénicité du glyphosate. L’autorisation du 
glyphosate a été renouvelée le 27 novembre 2017 par les États membres pour une durée de 5 ans, soit 
jusqu’en 2022.  

Ces conclusions sont partagées par l’Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires 
(OSAV) et par l’OFAG. Ils estiment que le glyphosate ne présente aucun danger pour la santé à long terme. 
Selon Berne, une interdiction du glyphosate ne se justifie donc pas en l’état actuel des connaissances.  

Plusieurs études récentes en Suisse attestent néanmoins de la présence de glyphosate dans l’environnement et 
les denrées alimentaires. Les analyses effectuées par la Direction générale de l’environnement (DGE) dans 
plusieurs rivières vaudoises depuis 2011 mettent en évidence la présence de glyphosate et de son produit de 
dégradation primaire dans la majorité des échantillons prélevés. De plus, des dépassements non négligeables 
des limites légales sont constatés chaque année. Face aux inquiétudes que suscitent l’usage du glyphosate et 
sa présence avérée dans les cours d’eau et les denrées alimentaires, le principe de précaution doit alors inciter 
à limiter la dispersion massive de cette molécule dans l’environnement. 

Dans ce contexte et selon le principe de précaution, le Conseil d’État a souhaité aller plus loin que le Conseil 
fédéral qui refuse d’interdire le glyphosate, en restant toutefois pragmatique et progressif dans l’instauration 
de mesures afin qu’elles puissent être réellement traduites dans le terrain. Ainsi, le Conseil d’État soumet au 
Grand Conseil un plan d’action comprenant 7 axes qui s’inscrivent pleinement dans les attributions 
cantonales en matière de produits phytosanitaires. Ce plan d’action vise à réduire, par le biais de mesures 
concrètes et proportionnées, la dissémination massive des substances dans l’environnement : 

1. établissement d’un état des lieux de l’utilisation du glyphosate par les services cantonaux, les 
communes, les entités paraétatiques et les particuliers ; 

2. renonciation de l’utilisation du glyphosate par les services étatiques et paraétatiques pour toute 
application sortant du cadre agricole ; 

3. mise en œuvre d’un plan de sortie du glyphosate pour les domaines de l’État exploités pour 
l’agriculture, la viticulture et l’arboriculture ; 

4. renforcement du contrôle de l’application des dispositions fédérales ; 
5. campagne d’information auprès des communes, des professionnels, des associations faîtières et de la 

population ; 
6. sensibilisation des revendeurs et surveillance du marché ; 
7. soutien à la formation. 

Ce plan se veut tourné vers l’avenir et doit permettre d’anticiper les défis qui résulteraient d’une éventuelle 
interdiction du glyphosate par l’Union européenne à l’horizon 2022. Le Conseil d’État est cependant 
conscient des contraintes liées à un éventuel abandon du glyphosate, en particulier dans le domaine de 
l’agriculture. Il convient que les exploitants puissent continuer à produire, sans recours à d’autres produits 
phytosanitaires pires que le glyphosate. C’est pourquoi le Conseil d’État privilégie une renonciation 
progressive par des mesures proportionnées aux contraintes des différents domaines d’applications, ainsi que 
par la recherche de solutions alternatives aux herbicides. Dans cette optique, le Conseil d’État souhaite 
assumer un devoir d’exemplarité. Les services étatiques et les domaines de l’État auront donc un rôle clé à 
jouer dans la recherche et l’implémentation de méthodes de désherbage exemptes de glyphosate. La mise en 
œuvre de projets pilotes en vue d’une sortie du glyphosate en 2022 pour les services de l’État exploités pour 
l’agriculture, la viticulture et l’arboriculture est alors essentielle pour la recherche des alternatives les plus 
favorables en termes de productivité, d’environnement et de santé publique. Une attention particulière sera 
portée sur les solutions de désherbage exemptes d’herbicides de synthèse. En outre, une large campagne 
d’information, des mesures de sensibilisation auprès des différents acteurs concernés, ainsi qu’un 
renforcement du contrôle de l’application des normes légales permettront également de diminuer les usages 
illicites du glyphosate.  

Aux yeux du gouvernement, son plan d’action intègre de façon optimale les différentes problématiques liées 
au glyphosate au regard des attributions cantonales. Le Conseil d’État est convaincu que la mise en œuvre 
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des mesures proposées dans son décret contribuera à la réduction de la charge de produits phytosanitaires 
dans l’environnement. 

La présentation de la position du Conseil d’État suscite immédiatement quelques questions et remarques de 
certains membres de la commission. 

La première concerne la réévaluation de la toxicité chronique du glyphosate, des précisions sont demandées 
sur le caractère potentiellement cancérigène du glyphosate. La DGE précise que l’EFSA et l’ECHA se sont 
basées sur certaines études, non publiques, fournies par les fabricants dans le cadre des procédures 
d’autorisation de la substance. Ces études n’étant pas disponibles pour le CIRC, cela a pesé dans la décision 
de réexamen de la substance active. Sur 1000 études, le CIRC en a retenu 250 qu’il considérait de qualité 
suffisante. Le type de cancer soupçonné être favorisé par le glyphosate est le lymphome non hodgkinien 
notamment. 

Puis un député relève que selon le rapport de mai 2018 du Conseil fédéral « Étude de l’impact du glyphosate 
en Suisse », des résidus de glyphosate se retrouvent dans 40% des échantillons prélevés. Néanmoins, en juin 
2017, une étude de Prométerre indiquait ne pas avoir trouvé de résidus de glyphosate dans les matières 
premières produites en Suisse. Des traces étaient par contre présentes dans des denrées alimentaires 
provenant de l’étranger. Le député regrette que cette étude n’ait été mise en avant lors de la présentation. La 
DGE précise que l’étude de l’OSAV est plus récente et se base sur une plus grande quantité d’échantillons.  

Un député se pose la question de la présence du glyphosate dans les cours d’eau et de la part de 
responsabilités entre les personnes privées et les professionnels. La DGE précise que bien que les privés 
aient souvent un usage du glyphosate moins approprié que les professionnels, qui doivent posséder un 
permis, et bien qu’en certains endroits il soit possible de déceler des faibles quantités de glyphosate 
provenant de jardins privés, les périodes de traitement agricole sont en revanche clairement identifiables dans 
les cours d’eau. Tel est le cas pour le Boiron où la pollution résulte clairement des activités agricoles et 
viticoles.  

Un autre député relève que le bassin versant du Boiron est effectivement une région très agricole où est 
pratiquée la culture intensive, mais que cependant les agriculteurs ont fait beaucoup d’efforts en matière de 
réduction d’usage de produits phytosanitaires. La DGAV et la DGE précisent que le Boiron est une rivière 
pilote dans la lutte contre la présence de produits phytosanitaires dans les cours d’eau. Ainsi, diverses 
mesures ont été prises et certaines molécules hautement problématiques ont été abandonnées. Cela a induit 
un report sur le glyphosate, car il est considéré comme moins problématique. Cependant, les quantités 
globales par rapport à 2015 sont plutôt en diminution et les mesures indiquent que malgré la présence 
importante de glyphosate, la qualité biologique de l’eau s’est améliorée. A noter encore que la plupart des 
herbicides sont toxiques pour le milieu aquatique. 

Deux députées s’inquiètent de l’utilisation du glyphosate par les CFF aux abords des voies ferrées. La DGE 
précise que l’Ordonnance fédérale sur la réduction des risques chimiques (ORRChim) [annexe 2.5, ch. 1.1m 
al. 2] interdit l’utilisation du glyphosate pour les professionnels et les privés sur les talus et les bandes de 
verdure le long des routes et des voies ferrées. Or, les CFF utilisent du glyphosate aux abords des voies 
ferrées, car il existe des exceptions aux interdictions d’utilisation mentionnées dans l’ORRChim. Ainsi, 
l’utilisation ponctuelle d’herbicide sur les talus et les bandes de verdure le long des routes et des voies 
ferrées peut être admise lorsqu’il n’y a pas d’alternatives efficaces, particulièrement dans le cas de plantes 
invasives ou qui présentent une menace pour la santé. Sur les 200 tonnes de glyphosates commercialisées en 
Suisse en 2016, un tiers relevait de privés et deux tiers de l’agriculture. Par année, les CFF utilisent entre 2 et 
4 tonnes de la substance. Toutefois, il n’existe pas de données précises, d’où l’importance de l’état des lieux 
prévu dans le plan d’action cantonal. 

3. POSITION DU MOTIONNAIRE 

Le motionnaire rappelle que sa motion avait été adoptée partiellement, car amendée en substituant la notion 
de réduction à celle d’interdiction du glyphosate. Mais aussi que des demandes de même type ont été faites 
au niveau de la Confédération. Le Conseil d’État a bien compris qu’il importait de ne pas attendre une 
interdiction émanant de l’Union européenne, mais qu’il s’agissait d’anticiper, en y allant par étapes. La 
démarche choisie est intéressante, notamment par son aspect d’exemplarité des services et domaines de 
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l’État. Les mesures sont tout à fait de compétences cantonales. Actuellement, en faire moins serait malavisé, 
en faire plus poserait des problèmes, le texte est donc équilibré.  

Cependant, le projet est plutôt lacunaire concernant le délai nécessaire pour réaliser l’état des lieux. Pourtant, 
il est important que ce dernier soit le plus court possible. Cette nécessité d’agir rapidement s’applique 
également aux points 2 et 3 du plan d’action. Les autres points importent également.  

A noter que le 3e point de la conclusion (EMPD p. 7), « demander au Conseil d’État d’une part, de se 
prononcer dans le sens de la restriction d’usage du glyphosate dans le cadre de consultations portant sur la 
révision de l’Ordonnance fédérale sur la mise en circulation des produits phytosanitaires (OPPh) et d’autre 
part, d’informer le Conseil fédéral ainsi que les cantons limitrophes de l’adoption du décret précité » tient 
particulièrement à cœur du motionnaire. La cheffe du DTE s’y était d’ailleurs engagée devant le plénum lors 
du débat sur la motion. Dès lors, il regrette vivement que ce point ne soit pas repris dans le décret à 
proprement parler. Au final, le motionnaire considère la démarche du Canton visant à se passer du 
glyphosate comme courageuse, sachant notamment que l’entreprise Monsanto (Bayer) possède son siège 
dans le canton. 

4. DISCUSSION GENERALE 

Un député souligne que les pays européens ont en général un usage plus important du glyphosate que la 
Suisse. En outre, en 2022, l’Union européenne effectuera un réexamen de l’autorisation du glyphosate qui 
n’aboutira pas forcément à une interdiction.  

Plusieurs commissaires pensent que la motion a l’avantage de ne pas stigmatiser un seul responsable (par 
exemple l’agriculture), mais relève que le problème est global. Le plan d’action, fondé sur le principe de 
précaution, prévoit une sensibilisation de chacun. Il permet d’anticiper une éventuelle interdiction, mais 
donne du temps et œuvre à trouver des solutions alternatives qui permettront aux privés de faire face plus 
facilement à l’interdiction le jour où cela sera nécessaire. A noter que de plus en plus d’exploitations passent 
à la culture biologique, ce qui démontre qu’il existe donc des moyens de se passer des produits 
phytosanitaires. 

Un député précise que le passage à la culture biologique implique 20 à 25 % de baisse de rendement. Il 
rappelle également que l’agriculture suisse ne couvre que 51% de la consommation indigène. Dès lors, il met 
en garde contre une suppression abrupte du glyphosate sans alternatives plausibles qui conduirait alors à 
importer pour combler la baisse de rendement.  

La DGAV confirme qu’effectivement, en Suisse, le passage à la culture biologique impacte la productivité. 
En agriculture conventionnelle, mais extenso (sans fongicides régulateurs et insecticides), les rendements 
moyens pour les céréales sont de l’ordre de 5,5 à 6 tonnes, alors qu’en agriculture biologique ces rendements 
se situent entre 4 et 4,5 tonnes. Il y a donc environ 20% de perte de rendement, auxquels s’ajoute 
l’augmentation de la part d’herbage. En effet, pour les grandes cultures (sans bétail), la culture biologique 
implique une augmentation des surfaces fourragères (20% de la surface) pour lesquelles il faut trouver une 
valorisation.  

Un député estime que ces chiffres valent seulement pour le blé. Les pertes augmentent jusqu’à 50% 
minimum pour le colza, les betteraves, les pommes de terre. La DGAV précise que cela dépend des régions. 
Mais aussi que pour la viticulture et l’arboriculture, le passage à la culture biologique pose surtout des 
problèmes de qualité qui au final impactent la quantité. 

Plusieurs commissaires demandent maintenant des précisions concernant les méthodes alternatives à 
l’utilisation du glyphosate. Des informations sur les essais pratiques effectués en 2017 à Changins sont 
notamment souhaitées. 

La DGAV et la DGE répondent qu’alors que Changins travaille essentiellement sur la vigne, d’autres 
instituts, à l’instar de la Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimentaires (HAFL) de 
Zollikofen, travaillent au remplacement du glyphosate. Il y a par ailleurs de nombreux essais pratiques 
effectués par des producteurs qui fournissent des données utiles. 

Sur les plantes annuelles, le glyphosate peut potentiellement être remplacé par des travaux mécaniques. 
Cependant, cela s’avère plus compliqué contre des plantes vivaces, en particulier dans les grandes cultures, 
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car le désherbage mécanique détruit la végétation existante, mais n’a aucune influence sur les racines, donc 
c’est sans effet à long terme. Si en agriculture biologique les résultats sont bons, cela implique toutefois, 
comme mentionné précédemment, une augmentation des prairies qu’il faut alors valoriser.  

Pour les cultures spéciales, différentes démarches visant à limiter l’utilisation des herbicides. Le désherbage 
mécanique et le brossage pourraient être envisagés. En viticulture, le travail mécanique engendre de 
l’érosion. Si des développements sont aussi possibles avec des fils et du brossage, cela demeure compliqué. 
Enfin en arboriculture, des développements sont également possibles. Cependant, une couverture végétale 
minimum est propice à l’expansion des campagnols délétères pour le développement racinaire. Les projets 
pilotes permettront d’estimer et de comparer efficacité et coûts des différentes méthodes. 

Un député explique que des essais de remplacement du glyphosate par des traitements thermiques ont été 
effectués dans la commune de Bex. Cependant, le bilan écologique s’est avéré négatif, car il a fallu intervenir 
trois fois plus, ce qui a généré une plus grande consommation d’eau. Dès lors, remplacer une substance, non 
prouvée comme cancérigène, par des techniques néfastes pour la planète est inutile. En outre, les traitements 
mécaniques ou thermiques ne peuvent pas être pratiqués partout. 

Un autre commissaire rappelle que dans les années 2000, eu égard à l’érosion des sols, la Confédération a 
commencé à verser des subventions aux agriculteurs qui ne labouraient pas leur terrain. Ces agriculteurs 
traitaient alors largement au glyphosate pour désherber. Il conviendrait donc d’être cohérent entre la 
politique cantonale et fédérale. Le député se demande si ces subventions sont encore d’actualité.  

La DGAV précise que ce point avait été abordé lors du débat pour la mise en place de la Politique agricole 
14-17. Pour 2019, les subventions restent inchangées, toutefois les mesures de la Confédération pour la suite 
ne sont pas connues. A noter qu’une comparaison entre 2014 et 2016 montre une diminution de la quantité 
de glyphosate utilisée malgré l’augmentation du non-labourage du sol. 

Un député souligne que les plantes envahissantes peuvent être dangereuses pour le bétail. Or, il y en a de 
plus en plus. En interdisant les produits phytosanitaires, il sera donc difficile de juguler ces disséminations. 
Le motionnaire lui rappelle que la loi prévoit des exceptions pour ce genre de cas. 

Pour une députée, l’enjeu le plus urgent réside dans l’usage du glyphosate effectué par les privés qui ne 
connaissent pas ou mal la substance et les risques liés à sa mauvaise utilisation. Dès lors que pourrait 
légalement faire l’État de Vaud en matière de sensibilisation à l’échelle des commerces où ces produits sont 
en libre-service qui irait au-delà de la mesure F du plan d’action « Sensibilisation des remettants et 
surveillance du marché » ?  

La cheffe du DTE estime que la mesure F du plan d’action est déjà une bonne partie de réponse à la 
problématique. En effet, contrairement à d’autres substances dangereuses pour l’utilisateur, l’ORRChim ne 
prévoit pas de mesures plus contraignantes. Aller plus loin ne relève donc pas des compétences cantonales.  

La DGAV quant à elle précise que selon le plan d’action national sur les produits phytosanitaires, il est 
prévu, pour fin 2018, de dresser une liste exhaustive des produits qui peuvent être disponibles en libre-
service auprès du grand public.  

Enfin la DGE relève que l’existence d’un flou sur le retrait par Coop, Migros et Hornbach du glyphosate de 
leur assortiment. Il semble en effet que seuls le Roundup ou les formulations de glyphosate pure aient été 
retirés, au profit de solutions diluées. L’état des lieux prévu dans le plan d’action cantonal permettra 
d’obtenir des informations plus précises. 

Une députée souhaite maintenant des détails sur le calendrier de mise en œuvre des diverses mesures du plan 
d’action cantonal. 

Le Conseil d’État rappelle qu’il ne s’agit pas de faire un coup d’éclat, mais de mettre en place, de manière 
progressive, des mesures cohérentes, efficaces et acceptées. L’état des lieux s’étendra sur 6 mois dès 
l’adoption du projet de décret. Quant aux projets pilotes, tous les éléments ne sont pas encore connus pour 
arrêter un calendrier. Il conviendra de laisser du temps pour les recherches et les tests, ainsi que 
d’encourager, voire peut-être subventionner, des méthodes alternatives à même de permettre la poursuite de 
la production locale. 
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En termes de subventions, se référant aux propos suivants en page 4 de l’EMPD : « Les autorités de 
subventionnement peuvent également lier l’octroi d’une subvention accordée à une entité non paraétatique à 
une interdiction d’utilisation du glyphosate, sous réserve des exceptions prévues au paragraphe ci-dessus », 
un député demande si le canton imagine ainsi éventuellement une subvention pour les exploitants qui 
déciderait de se passer glyphosate dans leur exploitation.  

La DGE précise que l’objectif du plan n’est pas d’accorder des subventions, mais d’appliquer les mesures 
aux organismes subventionnés par l’État. La cheffe du DTE ajoute qu’il importe de ne pas péjorer une 
branche économique en la mettant face des interdictions sans alternatives. Les producteurs devant pouvoir 
remplir leur mission, elle considère à titre personnel, qu’en cas d’interdiction et si des solutions alternatives 
satisfaisantes ne pouvaient être trouvées, un moyen de compenser les pertes de production devrait être 
considéré.  

La DGAV ajoute encore, en rapport à un postulat concernant la production biologique sur les domaines de 
l’État, que des démarches sont effectuées à Marcelin. 5,5 hectares sont cultivés de manière biologique, mais 
ils ne peuvent pas être certifiés, car il s’agit uniquement de parties de cultures. Le domaine agricole des EPO, 
sous l’égide de la DGAV, n’est pas biologique, mais il y a des démarches d’optimisation. 

5. EXAMEN POINT PAR POINT DE L’EXPOSÉ DES MOTIFS 

3. Projet de décret 

c) Mise en œuvre d’un plan de sortie du glyphosate pour les domaines de l’État exploités pour 
l’agriculture, la viticulture et l’arboriculture 

A la demande d’une députée, le Conseil d’État précise que la renonciation totale au glyphosate dès 2022 
s’appliquera obligatoirement à toutes les exploitations de l’État, non aux parcelles de l’État. La mise en 
œuvre se fera en tenant compte des caractéristiques des divers domaines. 

d) Renforcement du contrôle de l’application des dispositions fédérales 

Contrairement à ce que laisse entendre l’EMPD, un député considère que des postes supplémentaires seront 
nécessaires et qu’on risque de retrouver avec une usine à gaz. Le Consel d’Etat précise que les 50 000 francs 
destinés à l’opération seront compensés. En outre, la diffusion de l’information sera limitée dans le temps et 
ne requerra pas de personnel supplémentaire, car les services travailleront avec des partenaires, comme 
Prométerre et les associations de protection de la nature. 

f) Sensibilisation des remettants et surveillance du marché  

Un député n’est pas convaincu par les mesures proposées. Il souligne en outre qu’agir sans concertation 
intercantonale n’a pas sens, car les gens iront s’approvisionner dans les autres cantons.  

Pour le Conseil d’État, son plan d’action est une manière responsable de faire évoluer les méthodes actuelles. 
En fonction de l’issue des phases-pilotes, des ajustements seront peut-être effectués, mais il est trop tôt pour 
parler d’échec. Idéalement, ce type de démarches devrait être coordonné, mais bien que la problématique soit 
discutée au sein des conférences intercantonales, elle s’avère complexe à régler. Dans le cas contraire, une 
solution au niveau suisse aurait déjà vu le jour.  

Deux députés pensent qu’il importe d’aller de l’avant. Les mesures prises par le Canton pourraient faire 
tache d’huile.  

g) Soutien à la formation 

Un député souhaite que ce point soit principalement axé sur la partie théorique du permis de traiter. En outre, 
nombre de gens font des expériences pour remplacer le glyphosate. Il serait alors bon de centraliser ces 
recherches et de les transmettre aux utilisateurs afin de les mettre en avant et ainsi d’être proactifs dans la 
recherche de solutions alternatives.  

A la demande d’un commissaire, il est ensuite précisé par la DGAV que concernant les permis 
professionnels d’utilisation de produits chimiques, il est important d’être plus actif au niveau de la formation 
et plus pointus sur les contrôles. En agriculture, il est obligatoire d’obtenir un permis de traiter et des 
formations complémentaires aux CFC sont données pour ceux qui en auraient besoin. Pour les autres métiers, 
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par exemple paysagiste, des instituts certifiés dispensent des formations pour l’octroi du permis de traiter. A 
l’heure actuelle, il n’existe de registre de détenteurs des permis ni au niveau fédéral ni dans le canton de 
Vaud. L’état des lieux du plan proposé dans l’EMPD devrait permettre de pallier cette lacune qui rend tant 
les contrôles que la prise de sanctions difficiles. A noter que le plan d’action au niveau fédéral prévoit de ne 
pas donner un permis de traiter à vie, mais l’obligation de le renouveler tous les 5 ans par des formations 
certifiantes. En outre, à l’horizon 2021-2022, une centralisation de la liste des détenteurs est prévue. 

Un député signale que comme les pompes à traiter sont contrôlées tous les 4 ans, il doit bien exister une liste 
de leurs propriétaires.  

5. Conclusion  

Le motionnaire regrette à nouveau que le 3e point des conclusions, « demander au Conseil d’Etat d’une part, 
de se prononcer dans le sens de la restriction d’usage du glyphosate dans le cadre de consultations portant 
sur la révision de l’Ordonnance fédérale sur la mise en circulation des produits phytosanitaires (OPPh) et 
d’autre part, d’informer le Conseil fédéral ainsi que les cantons limitrophes de l’adoption du décret 
précité » ne soit pas repris dans le décret. La commission ne peut alors pas formellement le voter.  

Pour le Conseil d’Etat, le partage des mesures vaudoises avec le Conseil fédéral et les cantons limitrophes est 
une évidence. De même que de se prononcer en faveur de la restriction d’usage du glyphosate lors des 
consultations pour la révision de l’OPPH.  

De plus, sachant que la formulation de l’article 2 du décret comporte le terme « notamment » : « Ce plan 
d’action porte notamment sur les mesures suivantes […] », la commission peut considérer que le 3e point de 
la conclusion de l’EMPD est bien intégré dans le décret.  

A ce stade, la commission considère que modifier le texte pour introduire ce 3e point dans le décret 
s’apparenterait à du formalisme excessif. 

6. VOTES DE LA COMMISSION 

6.1 PROJET DE DÉCRET CHARGEANT LE CONSEIL D'ETAT D'ÉLABORER ET DE METTRE EN ŒUVRE UN 

PLAN D'ACTION VISANT À RÉDUIRE L'UTILISATION DU GLYPHOSATE 

Article 1 

Un député signale qu’il s’abstiendra, car il estime qu’une « vaudoiserie » pour le glyphosate est inutile. Il 
pense qu’il n’y a qu’au niveau fédéral – et encore – qu’une action pourrait avoir un réel impact. En outre, il 
considère que les mesures prévues dans le décret engendreront des frais plus élevés que ce que laisse 
entendre le texte.  

Deux autres députés étaient réticents, en première lecture, à ce que le Canton de Vaud aille plus loin que la 
Confédération. A la lumière des explications fournies, ils considèrent toutefois que les mesures proposées 
sont intéressantes et ne stigmatisent pas l’agriculture. L’état des lieux pourrait même servir les intérêts de 
l’agriculture en mettant en exergue l’utilisation raisonnée qui est faite des produits phytosanitaires et les 
efforts importants effectués en la matière. 

Par 12 voix pour, 0 voix contre, et 1 abstention, l’art. 1 est adopté. 
 
Article 2 

Par 12 voix pour, 0 voix contre, et 1 abstention, l’art. 2 est adopté. 
 
Vote final 

Par 12 voix pour, 0 voix contre, et 1 abstention, le projet de décret est adopté. 
 
Entrée en matière 

A l’unanimité, la commission recommande au Grand Conseil d’entrer en matière sur le projet de décret.  
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6.2 RAPPORT DU CONSEIL D'ETAT AU GRAND CONSEIL SUR LA MOTION YVES FERRARI ET CONSORTS 

"GLYPHOSATE, LE NOM SCIENTIFIQUE D'UN PESTICIDE CANCÉROGÈNE PLUS COURAMMENT APPELÉ 

ROUNDUP !" (15_MOT_067) 

A l’unanimité, la commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’Etat.  

 

 

 

Vevey, le 6 mars 2019   

Le rapporteur : 
(Signé) Yvan Luccarini 


